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CJCE, 27 avr. 1999, Hans-Hermann Mietz,
Aff. C-99/96 [Conv. Bruxelles, art. 24]

Aff. C-99/96, Concl. P. Léger 

Motif 34 : "II y a lieu de préciser, à titre liminaire, que les articles 289 à 297 du code de
procédure civile néerlandais (...) concernent une forme de procédure, dénommée "kort
geding", qui permet au président de l'Arrondissementsrechtbank d'accorder des mesures
exécutoires "dans toutes les affaires qui, compte tenu des intérêts des parties, requièrent une
mesure immédiate en raison de l'urgence" (article 289, paragraphe 1)". 

Motif 38 : "Dans ces conditions, il convient de constater que la kort geding est une procédure
du type de celles visées à l'article 24 de la convention selon lequel une juridiction est
autorisée, par la loi de son État, à ordonner des mesures provisoires ou conservatoires même
si, en vertu de la convention, elle n'est pas compétente pour connaître du fond".

Motif 42 : "En revanche, s'agissant d'un jugement prononcé uniquement en vertu de la
compétence prévue à l'article 24 de la convention et ordonnant le paiement par provision
d'une contre-prestation contractuelle, la Cour a dit pour droit, dans l'arrêt Van Uden, précité,
qu'un tel jugement ne constitue pas une mesure provisoire au sens de cette disposition à
moins que, d'une part, le remboursement au défendeur de la somme allouée soit garanti dans
l'hypothèse où le demandeur n'obtiendrait pas gain de cause au fond de l'affaire et, d'autre
part, la mesure ordonnée ne porte que sur des avoirs déterminés du défendeur se situant, ou
devant se situer, dans la sphère de la compétence territoriale du juge saisi".

Dispositif (et motif 43) : "Un jugement ordonnant un paiement par provision d'une contre-
prestation contractuelle, prononcé au terme d'une procédure telle que celle prévue aux articles
289 à 297 du code néerlandais par une juridiction n'étant pas compétente en vertu de la
convention pour connaître du fond de l'affaire, n'est pas une mesure provisoire susceptible
d'être octroyée en vertu de l'article 24 de la convention à moins que, d'une part, le
remboursement au défendeur de la somme allouée soit garanti dans l'hypothèse où le
demandeur n'obtiendrait pas gain de cause au fond de l'affaire et, d'autre part, la mesure
ordonnée ne porte que sur des avoirs déterminés du défendeur se situant, ou devant se situer,
dans la sphère de la compétence territoriale du juge saisi".
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